
                                                                                

 

 Saint-Nazaire le 29 mai 2019 

 

Le service des Urgences de Saint-Nazaire a rejoint, depuis le 10 mai, le mouvement de grève 

national,  soutenu par les organisations syndicales FO et CGT, pour dénoncer les conditions 

de travail et les conditions d’accueil des patients qui ne cessent de se dégrader depuis de 

nombreuses années. 

Pour les personnels des Urgences, il est inacceptable en 2019 : 

� de laisser des patients attendre plus de 10h sur un brancard 

�  de devoir accueillir les patients dans une zone d’attente déportée  

� d’installer des patients près de la machine à boissons, faute de place  

� de laisser les patients dormir dans un couloir toute la nuit   

Les personnels des urgences, accompagnés de la CGT et de FO, ont rencontré par deux fois la 

Direction, les 7 et 15 mai derniers. La Direction n’a répondu que partiellement aux 

revendications (1 agent en reclassement pour l’accueil administratif la nuit et 1 brancardier 

de 10h à 20h), et notamment sur les renforts en personnels soignants pérennes et 

l’augmentation de la capacité en lits à court terme. 

Les personnels des Urgences ont déposé un nouveau préavis de grève local pour  demander 

à nouveau des moyens humains supplémentaires, afin de pouvoir effectuer une meilleure 

prise en charge des patients, ainsi que l’augmentation des lits d’hospitalisation dès 

maintenant pour l’objectif de zéro hospitalisation sur un brancard. 

Avec un personnel constamment débordé, la sécurité optimale des patients n’est parfois 

plus assurée au sein du service des Urgences, et le risque de passer à côté d’un accident 

grave est réel. 

Le manque de lits d’hospitalisation, et notamment l’ouverture de l’unité de Médecine Post-

Urgences sur 10 lits  et seulement 5 jours et demi sur 7, engendre la suroccupation des 

autres services, comme par exemple le triplement régulier des lits dans les chambres 

bariatriques. 

C’est toutes et tous ensemble que nous arriverons à faire entendre ces revendications 

légitimes, afin que la Direction, l’ARS et surtout la Ministre de la Santé octroient des 

moyens humains et financiers pour notre hôpital public !  

IL Y A  

 URGENCE ! 


